
De: Accès à l'information - Chaudière-Appalaches
Envoyé: 30 avril 2025 11:35
À:
Objet: RE: 200897750_Demande d'accès à l'information lot 3 263 075
Pièces jointes: Articles 23-24 et 53-54.pdf; Avis de recours.pdf

Bonjour,  
  
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 8 avril dernier, concernant la propriété sise sur 
la rue Théodore-Genest à Lévis, correspondant au lot 3 263 075 du cadastre du Québec. 
  
Vous trouverez les documents visés par votre demande, en cliquant sur l’hyperlien suivantௗ:  
  

 200897750_Documents 
  
Vous noterez que, dans certains de ces documents, des renseignements ont été masqués en vertu des 
articles 23, 24, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1).  
  
Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice 
de ce recours ainsi qu’une copie des articles précités de la Loi.  
 
Pour des raisons de sécurité, un code de vérification pourrait être requis pour ouvrir l’hyperlien. Un 
courriel contenant ledit code de vérification suivra sous peu. Celui-ci peut prendre jusqu’à dix minutes à 
vous parvenir. Attention : Il peut être dirigé vers vos « Courriels indésirables ». Prendre note que les 
documents PDF ne seront plus disponibles d’ici deux semaines. Vous devez donc les télécharger 
pour pouvoir les conserver.  
 
Veuillez agréer l’expression de nos sentiments les meilleurs.  
 
 
L’équipe de l’accès à l’information 
Bureau de la Chaudière-Appalaches /MF 
Direction de l’accès à l’information  
Environnement, Lutte contre les changements climatiques, Faune et Parcs 
www.environnement.gouv.qc.ca 
 

 

 

 

 



Ministère du 

Développement durable, 
de l'Environnement 
et des Parcs 

Ü~~~~ ~ ~ 

Sainte-Marie, le 20 décembre 2007 

CERTIFICAT D'A~ITORISATION 

(article 22) 

Entreprises et Transport Orléans (1992) ltée 

435, rue Fichet 

Québec (Québec) G1C 6Y2 

N/Ré£ 7550-12-01-00026-01 

400455234 

Objet Implantation et exploitation d'un centre de tri et de 

conditionnement de matières résiduelles 

Mesdames, 

Messiew-s, 

À la suite de votre demande de certificat, d'autorisation datée du 26 mai 2007, 

reçue le 11 juin 2007 et complétée le 3 décembre 2007, j'autorise, 

conformément â l'article 22 de la Loi sur la qualitë de l'environnement 

(L.R.Q., chapitre Q-2), le titulaire ci-dessus mentionné à réaliser le projet 

décrit ci-dessous 

Implantation et exploitation d'un centre de tri et de 

conditionnement de matières résiduelles situé dans le secteur Saint-

Nicolas de la Ville de Lévis, sur le lot 3 263 075 du cadastre du 

Québec, dans la Communauté métropolitaine de Québec. 

Les matières résiduelles à trier et à conditionner pour valorisation 

seront essentiellement des débris de construction, de démolition et 

d'emballage (béton, asphalte, brique, pierre, métal, carton, bois, etc.), 

des débris végëtaux tels que arbres, branches, souches et terre ainsi 

que des matières résiduelles provenant de centres de récupération 

urbains. 



CERTIFICAT D'AUTORISATION 

(article ) 

—2— 

N/Réf. : 7550-12-01-00026-01 Le 20 décembre 2007 

400455234 

La demande de certificat d'autorisation et les documents suivants font partie 

intégrante du présent certificat d'autorisation 

• Lettre au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, datée du 25 juillet 2007 et signée par M. Hubert Labonté, président, 

Entreprises et Transports Orléans (1992) ltée, 2 pages et les documents 

joints; 

• Lettre au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, datée du 27 juillet 2007 et signée par M. Hubert Labonté, président, 

Entreprises et Transports Orléans (1992) ltée, 2 pages et les documents 

joints; 

• Lettre au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, datée du 22 aoîrt 2007 et signée par M. Hubert Labonté, président, 

Entreprises et Transports Orléans (1992) ltée, 2 pages, à laquelle étaient 

annexés un document intitulé «engagement sur le bruit » daté du 21 août 

2007 et autres documents; 

• Rapport N° 48162-001 intitulé «Rapport de l'ingénieur —système de 

traitement des eaux de drainage —Centre de tri et de conditionnement de 

matières résiduelles à Lévis (St-Nicolas)», préparé et signé par M. Piei-~e 

Jobin, ing. de Roche ltée, le 12 septembre 2007, modifié le 26 novembre 

2007, 5 pages et 1 annexe; 

• Lettre au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, datée du 19 septembre 2007 et signée par M. Pierre Jobin, ing. de 

Roche ltée, 2 pages, à laquelle étaient annexées des informations 

complémentaires; 

o Lettre au ministére du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, transmise par télécopieur le 21 novembre 2007, de M. Hubert 

Labonté, président, Entreprises et Transports Orléans (1992) ltée, 1 page, â 

laquelle étaient annexés 

- lettre d'engagement du promoteur envers la Ville de Lévis 

conceriiant la gestion des eaux de lixiviation; 

- position de la Ville de Lévis concernant les eaux de 

lixiviation qui seront acheminées au réseau d'égout 

domestique; 

- directives de la Ville de Lévis concernant les eaux qui 

seront évacuées du centre de tri et de conditionnement de 

matières résiduelles. 



CERTIFICAT D'AU' ISATION 

(article ) 

—3—

N/Réf. : 7550-12-01-00026-01 Le 20 décembre 2007 

400455234 

• Lettre au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, datée du 29 novembre 2007, de M. Pierre Jobin, ing. de Roche ltée, 

1 page, à laquelle étaient annexées des informations complémentaires; 

• Lettre au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, datée du 30 novembre 2007 et signée par M. Hubert Labonté, 

président, Entreprises et Transports Orléans (1992) ltée, 1 page; 

• Document intitulé «Engagement relatif au centre de tri et de 

conditionnement de matières résiduelles (CTCMR) », daté du 30 

novembre 2007 et signé par M. Hubert Labonté, président, Entreprises et 

Transports Orléans (1992) ltée, 2pages. 

• Lettre au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 

Parcs, datée du 3 déçembre 2007, signée par M. Pierre Jobin, ing. de 

Roche ltée, 1 page, à laquelle étaient annexées des informations 

complémentaires. 

En cas de divergence entre ces documents, l'information contenue au 

document le plus récent prévaudra. 

Le projet devra être réalisé et exploité conformément à ces documents. 

En outre, ce certificat d'autorisation ne dispense pas le titulaire d'obtenir toute 

autre autorisation requise par toute loi ou tout règlement le cas échéant. 

Pour la ministre, ;, 
~, r-, 

/~ti~ i ! r, ~~ ~~~C. -~~ y r 

JML/AC/11 Jean-Marc Lachance, ing. 

Directeur régional par intérim de l'analyse et de l'expertise 

de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches 

ANF~LYSÉ PAR : - 

RECOMMANDÉ PÀR ~ ~ _„_..- ' ~ -~ r,~.-~.- r. ~ .~ y, _ 























































































































































































































































































Direction régionale du contrôle environnementale de la Chaudière-Appalaches 

  ... 2 
675, route Cameron, bureau 200 
Sainte-Marie (Québec) G6E 3V7 

Téléphone : 418 386-8000 
Télécopieur : 418 386-8080 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
Courriel : cceq.dr12@environnement.gouv.qc.ca 

 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

  Sainte-Marie, le 19 septembre 2023 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Entreprises & Transports Orléans (1992) ltée 
1360, rue Provinciale 
Québec (Québec) G1N 4A2 
 
N/Réf. : 7550-12-01-00026-00 
 402281289 
 
Objet : Non-respect de l'autorisation no 400455234 délivrée le 20 décembre 2007 

sur le lot 3 263 075, cadastre du Québec à Lévis 
 
 
Mesdames, 
Messieurs, 
 
Lors de l'inspection réalisée le 1er août 2023 par une inspectrice de notre direction régionale, 
nous avons constaté les manquements suivants : 
 
• Étant titulaire d'une autorisation no 400455234 délivrée le 20 décembre 2007 en vertu 

de la présente loi pour l’implantation et l’exploitation d’un centre de tri et de 
conditionnement de matières résiduelles, ne pas avoir respecté les normes, les 
conditions, les restrictions et les interdictions qui y sont prévues, à savoir :  

- Ne pas avoir mis en place une plateforme étanche;  
- Ne pas avoir respecté la superficie au sol maximale pour tous les îlots;  
- Ne pas avoir entreposé les matières résiduelles brutes dans une aire d’entreposage 

étanche;  
- Ne pas avoir entreposé les produits finis dans une aire d’entreposage non étanche;  
- Ne pas avoir mis en place un système de captage des eaux de lixiviation et des eaux 

de ruissellement;  
- Ne pas avoir réalisé la campagne d’échantillonnage sur 12 mois complets 

d’opération (en excluant la période hivernale) concernant le rejet des eaux de 
ruissellement dans le réseau hydrographique de surface ou l’égout pluvial; 

- Ne pas avoir conservé sur le site, le registre des entrées et des sorties quotidiennes 
pour les matières résiduelles reçues et les matières résiduelles conditionnées;  
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- Ne pas avoir conservé une bande boisée de 6 mètres sur les côtés nord-est et nord-
ouest ainsi qu’une bande boisée de 15 mètres sur les côtés sud-est et sud-ouest;  

- Avoir aménagé un fossé de drainage sur le côté sud-est. 
Loi sur la qualité de l'environnement, article 123.1 

 
Correctifs à prendre pour remédier à la situation 
Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 
manquements. 
 
Nous vous demandons aussi de nous transmettre d'ici le 18 octobre 2023, un plan des 
mesures correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la loi. 
Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du 
Ministère. 
 
Mesures administratives ou judiciaires 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute mesure 
administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour sanctionner 
les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 
 
Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la 
présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation de 
toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un manquement à la Loi sur 
certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière d’environnement et de sécurité 
des barrages (LMA) ou aux lois concernées par celle-ci. En vertu de l’article 21 de la LMA, 
cette sanction serait de : 
 
• 2 500 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 123.1 
 
Communication avec le Ministère 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Megan Olivier, 
inspectrice, à l’adresse courriel megan.olivier@environnement.gouv.qc.ca ou au 367 990-
9114. Le moyen de communication à privilégier est par courriel. 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
SC/MO/nd Simon Chartrand, inspecteur principal 

Chef d'équipe – Secteur municipal 
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